Prime d'installation

 

Question : 
 

Une collectivité peut elle par délibération (après avis du CTP) décider de supprimer la prime d’installation aux fonctionnaires, qui accèdent à un premier emploi dans une collectivité mentionnée dans la liste (annexée au décret du 24 avril 1989) des communes d’Ile de France (Essonne) pouvant allouer une prime d’installation ?
 

 

Réponse :
 

Madame, Monsieur,
 

Vous m’interrogez sur la possibilité pour un collectivité d’Ile de France d’abroger l’octroi de la prime d’installation au sein de sa collectivité.
 

Peuvent bénéficier, sous certaines conditions, d'une prime spéciale d'installation :
 

1/ Les personnes qui accèdent à un premier emploi de fonctionnaire territorial
 

A l'occasion de leur accès à un premier emploi dans une collectivité territoriale accompagné d'une affectation, au plus tard le jour de leur titularisation, dans une commune de la région Ile-de-France ou de l'agglomération de Lille, peuvent bénéficier d'une prime spéciale d'installation les personnes nommées dans un emploi permanent et titularisées dans un grade de la hiérarchie administrative des communes, des départements, des régions ou des établissements publics en relevant, à l'exception des agents comptables des caisses de crédit municipal (art. 1er décr. n°90-938 du 17 oct. 1990).
 

La liste des communes concernée est établie en application de l'article 1er du décret n°89-259 du 24 avril 1989.
 

2/ Les personnes qui accèdent à un grade ou à un emploi de la fonction publique territoriale alors qu'elles ont déjà eu la qualité de fonctionnaire, si elles n'ont pas antérieurement bénéficié de cette prime
 

Peuvent également bénéficier de la prime spéciale d'installation les agents qui, avant leur accès à un grade ou à un emploi de la FPT accompagné d'une affectation dans une commune de la région Ile-de-France ou de l'agglomération de Lille, ont eu la qualité de fonctionnaire civil stagiaire ou titulaire des administrations de l'Etat, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics, y compris les établissements publics hospitaliers (hormis les fonctionnaires des assemblées parlementaires et les magistrats de l'ordre judiciaire), sous réserve qu'ils n'aient pas déjà perçu cette prime ou, si tel est le cas, qu'ils l'aient remboursée (art. 2 décr. n°90-938 du 17 oct. 1990).
 

Confirmant ce second cas de bénéfice, le juge a établi les principes suivants (CAA Douai 21 sept. 2004 n°01DA00365) :
- le fait que l'agent était déjà fonctionnaire au sein de la même fonction publique ne remet pas en cause la possibilité d'octroi de la prime
- le nouvel emploi d'affectation n'a pas à être différent de l'emploi précédent pour permettre l'octroi de la prime
 

L’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 a confié la compétence pour définir le régime indemnitaire aux organes délibérants des collectivités territoriales :
« L'assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d'administration d'un établissement public local fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat ».
 

Dans les limites imposées par le principe d'équivalence et par les dispositions réglementaires spécifiques à chaque prime ou indemnité, une délibération doit fixer :
- la nature des éléments indemnitaires
- leurs conditions d'attribution (bénéficiaires, périodicité, critères éventuels de modulation du montant individuel...)
- leur taux moyen
- les crédits ouverts ; seuls sont pris en compte les emplois inscrits au budget et effectivement pourvus (art. 2 décr. n°91-875 du 6 sept. 1991).
 

Toute prime ou indemnité doit être attribuée après délibération et fondée :
- soit sur un texte applicable à la fonction publique de l'Etat, pour les avantages liés à l'appartenance à un grade et pour certains des avantages liés à des fonctions ou sujétions particulières ;
- soit, lorsqu'il existe, sur un texte propre à la fonction publique territoriale, pour certains des avantages liés à des fonctions ou sujétions particulières.
 

Ainsi, sous réserve de confirmation de jurisprudentielle, la prime d’installation peut être instituée puis abrogée par les Communes d’Ile de France.
